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[1) Le demandeur demande !'approbation d'une entente de reglement conclue avec 

les defenderesses le 4 septembre 2020 dans le present dossier d'action collective 

(!'Entente de reglement)1 ainsi que des avis2 et formutaire de reclamation3. 

[2) Les avocats du Groupe demandent egalement !'approbation de leurs honoraires et 

debours. 

1. LE CONTEXTE 

• Les actions collectives concernees par le reglement 

[3] Le reglement concerne les vehicules a essence de marque Audi, Bentley, 

Porsche et Volkswagen initialement vendus ou loues au Canada et identifies a !'Entente 

de reglement. 

[4] II intervient dans le cadre de procedures en action collective dans lesquelles ii 

est allegue que les vehicules des defenderesses, vises par les recours, sont equipes 

d'un logiciel de transmission qui fausse les donnees de consommation de carburant et 

d'emission de gaz a effet de serre, de maniere telle qu'elles sont en realite plus elevees 

que ce qui est annonce. 

[5] L'Entente de reglement est conclue dans le cadre de deux dossiers : 

une action collective intentee en Ontario (Renk c. Audi Canada Inc. et a/.4) qui 

vise le groupe national, excluant le Quebec; 

la presente action collective (l'Action intentee au Quebec) qui vise le Groupe 

du Quebec, defini comme suit5 : 

Toutes les personnes (y compris les personnes physiques et morales), a 
!'exception des personnes exclues, qui resident au Quebec et qui, a la date de 

l'avis d'approbation prealable, possedent ou possedaient un vehicule admissible 

ou, alternativement, louent ou louaient un vehicule admissible aupres de la VCCI 

ou de PFSC. 

• Les parametres du reglement 

[6] L'Entente de reglement vise le versement d'indemnite pour les coats de 

carburant supplementaires decoulant des fautes alleguees. 

[7] Le montant total du reglement est de 4,95 millions de dollars dont 19,8%, soit 

980 100 $, sont attribues au reglement de l'Action intentee au Quebec. Ce pourcentage 

correspond a la proportion de vehicules admissibles vend us ou loues au Quebec6• 

1 

2 
Piece R-1 . 

Piece R-2. 
3 Piece R-3. 
4 Cour superieure de justice de !'Ontario, dossier n° CV-16-564517-00CP (l'Actlon intentee en 

Ontario). 
5 Gagnon et Bouchard c. Audi Canada inc et al., Ougement d'autorisation d'action collective pour fins 

de reglement, rendu le 29 septembre 2020). 
6 Conformement a !'article 3.3. de !'Entente de reglement, piece R-1 . 
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[8] L'indemnite admissible pour chaque membre est etablie en multipliant le "delta 

combine117 (difference entre la consommation de carburant initiate et la consommation 

de carburant combinee recalculee, des vehicules admissibles, en litres par 100 km) par 

tes facteurs suivants : 

• 1 667.67 km/mois (soit 20 ooo km par annee) 

• pendant un maximum de 96 mois (8 ans) 

• au prix de 1,35 $/litre 

• plus 15% pour les inconvenients relies aux visites plus frequentes pour 

l'approvisionnement en essence. 

[9] Selon la marque, le modele, le moteur et l'annee du vehicule, un 11delta combine11 

est determine et permet le calcul, salon tes parametres precites, d'une indemnite 

maximale par vehicule variant entre 496,80 $ et 1490,40 $8 • 

(10] Les parties se sont basees sur la methode de calcul employee dans le cadre du 

reglement d'actions collectives similaires aux Etats-Unis9 mais en se fondant sur les 

parametres applicables au Canada 1°. 

[11] Le nombre de vehlcules vises par !'Entente de reglement est d'environ 1 o 000. Si 

le montant total des reclamations admissibles est superieur au fonds du reglement, les 

versements aux reclamants seront reduits au prorata, en fonction du montant total 

disponible11 • 

[12] A l'echelle nationale, une seule personne s'est objectee au reglement12• Environ 

20 personnes ont formula leur appui a la transaction 13. 

(13] Aucun membre ne s'est exclu. 

(14] Le Fonds d'aide aux actions collectives (le FAAC) souleve des observations et 

questionnements a l'egard de certains volets de !'Entente de reglement. 

7 Tel que defini a !'article 2.15 de !'Entente de reglement, piece R-1. 

8 Annexe A de !'Entente de reglement, piece R-1 . 
9 Fourth Amended Application to Authorize the bringing of a Class Action, dated September 1, 2020, 

para. 42.8 et piece R-24. 
10 Amended Application by the Representative Plaintiff for Approval of a Class Action Settlement and 

Approval of a Notice to Class Members, dated December 8, 2020, para. 13 et suivants; 

representations additionnelles des procureurs du groupe national, datees du 17 decembre 2020. 

11 Article 5.2c) de !'Entente de reglement, piece R-1 . 
12 Piece R-5 (objection d'une personne dont l'adresse est situee en Colombia Britannique). 

13 Pieces R-6, R-8 et R-1 o. 
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2. APPROBATION DE L'ENTENTE DE REGLEMENT 

• Les observations du FAAC 

(15] Bien que le legislateur limite la portee des interventions que peut soumettre le 

FAAC dans le cadre d'une demande en approbation d'une transaction 14, ii appartient au 

Tribunal d'analyser !'Entente de reglement en tenant en consideration, au premier plan, 

l'interet et les droits des membres, dont ii est le gardien et le protecteur. 

[16) Par consequent, le Tribunal ne peut ignorer les commentaires que souleve le 

FAAC, dans la mesure ou ceux-ci concernent directement les droits des membres, 

meme s'ils excedent la portee restreinte des elements sur lesquels le FAAC peut 

soumettre des observations. 

(17) Dans le cas present, !'intervention du FAAC porte principalement sur les valets 

suivants de !'Entente de reglement: 

1. la portee de la quittance consentie dans le cadre de !'Entente de reglement; 

2. !'exigence de la signature d'une quittance individuelle par les membres afin de 

percevoir leur indemnite et la portee de celle-ci ; 

3. !'application a !'Entente de reglement des lois de !'Ontario et des lois federales du 

Canada applicables en Ontario. 

[18] Quant au premier point, le FAAC plaide que la quittance octroyee au terme de 

!'Entente de reglement excede le cadre determine par le jugement d'autorisation. Elle 

cite les decisions rendues simultanement le 22 octobre 2020 par les tribunaux du 

Quebec, de !'Ontario et de l'Alberta15 concernant le reglement d'actions collectives 

pancanadiennes visant la reconnaissance par les ligues de hockey junior majeur que 

leurs joueurs sont des salaries ayant droit a une remuneration et aux avantages 

decoulant de ce statut. 

[19] L'approbation de la transaction intervenue dans ces affaires a ete refusee par 

les trois juges au motif que le texte de la quittance prevue a !'entente de reglement avait 

une trap large portee et permettait de 11 
( ... ) largement bloquer toute autre possibilite de 

poursuites pendantes ou futures pour des sujets non relies ou vaguement relies au fait 

d'appartenir a une ligue juniore majeure111s. 

[20] La preoccupation des juges dans ces dossiers concernait !'existence de trois 

autres actions collectives pendantes impliquant les defenderesses, relatives a des 

commotions cerebrales, des abus sexuels et la violation de lois anti concurrentielles. II 

n'apparaissait pas exclu pour ces juges que le texte de la quittance de !'entente de 

14 Article 593 du Code de procedure civile; articles 7 et 32 de la Loi sur le Fonds d'aide aux actions 

collectives (RLRQ c. F-3.2.0.1.1 ) ; article 58 in fine du Reglement de la Gour superieure du Quebec 

en matiere civile (RLRQ, c. C-25.01 , r. 0.2.1). 
15 Respectivement: Walter c. Ligue de Hockey Junior Majeur du Quebec inc. et al., 2020 aces 3724; 

Berg v. Canadian Hockey League et al. , 2020 ONSC 6389; Walter et al. v. WHL et al., 2020 ABQB 

631 . 
16 Walter c. Ligue de Hockey Junior Majeur du Quebec inc. et al. , prec. note 15, para. 55. 
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reglement ait un impact sur ces autres recours et empechent leurs membres d'exercer 
leurs droits dans le cadre de ceux-ci17. 

[21] L'examen de la portee de la quittance consentie dans le cadre du reglement 
d'une action collective fait partie des elements que le tribunal doit considerer dans son 
analyse du caractere juste et equitable de la transaction18

. 

[22] Les clauses 6.1 a 6.13 de !'Entente de reglement (sous !'article 6. Quittance et 
Renonciation) decrivent les parties et les reclamations quittancees, incluant les 
reclamations futures eventuelles et l'impact d'un recours visant les reclamations 
quittancees. 

[23] L'article 6 de !'Entente de reglement 11a ete entierement negocie de fac;on 
distincte et constitue une modalite cle et importante" de la transaction19

• Au terme de 
son analyse de ces dispositions, le Tribunal est satisfait que la portee de la quittance 
octroyee a !'Entente de reglement, malgre son libelle exhaustif, se limite a toute 
reclamation decoulant de "l'affaire relative a la transmission et a la consommation de 
carburant" et aux "vehicules admissibles11

, tels que definis et circonscrits a !'Entente de 
reglement. Par consequent, elle n'excede pas le cadre de !'action collective telle 
qu'autorisee et elle est raisonnable. 

[24] Quant a !'exigence de la signature d'une quittance individuelle par chaque 
membre du groupe qui soumet une reclamation, avant de pouvoir recevoir un paiement 
admissible, elle est prevue a !'Entente de reglement20 et le texte de cette quittance21 

n'excede pas la portee de celle prevue a !'article 6 de !'Entente, qu'elle integre par 
renvoi. 

[25] II est cependant indique que Jes membres soient informes de cette exigence et 
du texte de la quittance via le site web official du reglement 
(https://vwfueleconomysettlement.caD auquel l'avis de reglement22 refere les 
reclamants potentials. 

[26] Enfin, s'agissant d'une transaction a portee nationale, la volonte des parties de 
soumettre son interpretation et son application, incluant celles de la quittance 
individuelle, aux lois de !'Ontario et aux lois federales s'y appliquant est equitable et 
n'est pas contraire a l'interet des membres du Groupe du Quebec, dans la mesure ou 
ils peuvent faire valoir leurs droits devant les tribunaux du Quebec23

• 

• Les criteres d'approbation et leur application a l'Entente de reglement 

[27] L'article 590 du Code de procedure civile requiert que le reglement d'une action 
collective soit soumis au tribunal pour son approbation. 

17 Berg v. Canadian Hockey League et al.,prec. note 15, para. 54-57. 
18 Walter c. Ugue de Hockey Junior Majeur du Quebec inc. et al., prec. note 15. 
19 Articles 6.1 et 6 .11 de !'Entente de reglement, piece R-1 . 
20 A !'article 6.5. 
21 Piece R-11. 
22 Piece R-2. 
23 Piece R-11 ; article 14.15 de !'Entente de reg1ement, piece R-1 . 
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[28] Les principes qui doivent guider le tribunal dans son appreciation du caractere 

approprie, juste et raisonnable d'une transaction intervenue dans le cadre d'une action 

collective se resument comme suit24 : 

[18] Les criteres d'approbation d'une transaction sont connus et stables au 

Quebec depuis plusieurs annees : 

a) les probabilites de succes du recours ; 

b) !'importance et la nature de la preuve administree; 

c) les termes et les conditions de la transaction ; 

d) la recommandation des avocats ad /item et leur experience ; 

e) le coat des depenses futures et la duree probable du litige; 

f) la recommandation d'une tierce personne neutre, le cas echeant ; 

g) le nombre et la nature des objections a la transaction; 

h) la bonne foi des parties ; 

i) !'absence de collusion. 

[19] Ces divers criteres doivent etre ponderes en fonction des circonstances 

propres a chaque cas d'espece. Dans plusieurs cas, ils ne s'appliquent pas tous 

en meme temps au cas sous etude. 

[20} Au moment de recapituler au sujet de leur application, le Tribunal doit 

pouvoir conclure que la transaction s'avere dans l'interet general des membres, 

que les avantages pour eux l'emportent sur les inconvenients. 

[21] Le Tribunal doit encourager le reglement a !'amiable en donnant effet a la 

volonte des parties contractuelles, a moins d'atteinte a l'ordre public. 

[22] Le Tribunal ne peut modifier significativement le contrat de transaction tel 

que conclu par les parties. Le Tribunal doit l'approuver tel quel ou refuser de 

l'enteriner, quitte a renvoyer les parties negocier des modifications. 

(References omises) 

[29] Les criteres d'approbation paraissent ici satisfaits. 

[30] Les procedures etaient hautement contestees, les defenderesses opposaient 

des arguments serieux a l'encontre de leur responsabilite et un debat complexe 

d'experts aurait inevitablement ete engage tant sur l'impact du logiciel sur la 

consommation de carburant et les emissions de CO2 que sur les dommages reels 

decoulant de celui-ci pour Ies membres. Le Tribunal est satisfait que la transaction est 

le resultat d'un compromis acceptable qui tient compte de !'ensemble des risques et 

aleas lies au recours et au processus judiciaire. 

[31] Le reglement permet aux parties de mettre un terme a un long et couteux Iitige 

dont l'issue aurait pu conduire a un resultat moins favorable pour les membres que celui 

qu'ils obtiennent au terme de l'Entente de reglement. 

[32] Chacun des parametres permettant d'etablir le montant des indemnites a fait 

l'objet de negociations et de compromis de part et d'autre. Certains facteurs sont etablis 

24 Chetrit c. Societe en commandite Touram, 2020 aces 51. 
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a l'avantage des membres du groupe, notamment le kilometrage annuel de 20 000 et la 

periode visee de 8 ans, tenant compte entre autres du type de vehicule concerne par le 

litige. En consideration de ces parametres et des risques relies a la responsabilite, le 

montant du reglement se situe dans une zone juste et raisonnable25• 

[33] Les membres sont compenses de maniere equitable au terme d'un processus de 

reclamation simple et efficace. 

[34] Par ailleurs, les avocats de part et d'autre sont experimentes dans le domaine de 

l'action collective et recommandent la transaction. 

[35) En date de !'audience, aucun membre du Groupe du Quebec ne s'est oppose a 
la demande d'approbation de la transaction. Quelques-uns y ont manifeste leur appui. 

[36) Entin, aucune preuve ne permet de douter de la bonne foi des parties ni de 

!'absence de collusion entre elles. 

[37) Pour ces motifs, le Tribunal considere que la transaction telle que detaillee a 
!'Entente de reglement est valide, juste et raisonnable et qu'elle sert les interets des 

membres du Groupe du Quebec. 

3. APPROBATION DES HONORAIRES ET DEBOURS DES AVOCATS 

[38) Les avocats du Groupe du Quebec demandent !'approbation de leurs honoraires 

et debours etablis comme suit, conformement a !'Entente de reglement : 

a. Debours 14 434,16 $ 

b. 33 1/3% 
X 326 700,00 $ 

$4,950,000 (le fonds de reglement) 
X 
19.8% (le pourcentage attribue au Quebec) 

Total 341 134,16 $ 
(plus les taxes 
applicables) 

[39) Le montant des honoraires est paye, selon !'Entente de reglement, 

exclusivement par prelevement sur le fonds de reglement26. 

[40) Le Tribunal doit s'assurer que les honoraires des avocats du groupe sont 

raisonnables, en tenant compte de l'interet de ses membres27• 

[41) En vertu des articles 101 et 102 du Code de deontologie des avocats28, les 

facteurs suivants sont pertinents afin d'evaluer le caractere juste et ralsonnable des 

honoraires des avocats dans le cadre d'une action collective : !'experience des 

25 Representations additionnelles des procureurs du groupe national, datees du 17 decembre 2020. 
26 Article 12.1 de !'Entente de reglement, piece R-1. 
27 Article 593 C.p.c. 

28 RLRQ, c. B-1, r.3.1. 
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procureurs, le temps et !'effort requis et consacres a l'affaire, sa difficulte et son 

importance pour le client, la responsabilite assumee par les procureurs, la prestation de 

services professionnels inhabituels ou exigeant une competence particuliere ou une 

celerite exceptionnelle, le resultat obtenu, 1es honoraires prevus par la loi ou les 

reglements et les honoraires ou debours payes par un tiers relativement au mandat. 

[42) La convention d'honoraires entre le representant et les avocats beneficie d'une 

presomption de validite et, a moins qu'elle ne soit deraisonnable, lie le groupe29• La 

convention d'honoraires intervenue avec le demandeur prevoit le versement du resultat 

le plus eleve entre 33 1 /3% du montant total pergu ou le montant des travaux en cours 

multiplie par 3,530• 

[43) Le calcul des honoraires en fonction du temps consacre a l'affaire et des taux 

horaire totalise 375 376,75 $ plus les taxes applicables31 • Ce montant multiplie par le 

facteur de 3.5 equivaut a plus de 1,3 millions de dollars, ce qui excede de fagon 

importante le montant du reglement de l'Action intentee au Quebec. Le montant 

reclame de 341 134, 16 $, incluant les debours, taxes en sus, correspond a 33 1 /3 % du 

montant du reglement pour le Groupe du Quebec et exclut le temps que devront 

consacrer les avocats du Groupe du Quebec pour la mise en reuvre et la finalisation du 

processus de reglement. 

[44) Le pourcentage convenu a la convention d'honoraires se situe dans la fourchette 

superieure de ce qui est considere juste et raisonnable par la jurisprudence32• 

[45) Les avocats du Groupe du Quebec ont consacre de nombreuses heures au 

present recours et a la negociatlon et la conclusion de !'Entente de reglement et de ses 

parametres. 

[46) Tenant compte de ce qui precede, de l'analyse de la transaction, des criteres 

applicables, des travaux consacres au dossier et a !'elaboration de !'Entente et du 

resultat obtenu, le Tribunal estime que les honoraires et debours des avocats du 

Groupe de Reglement du Quebec sont justifies et raisonnables. 

POUR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL : FOR THESE REASONS, THIS COURT: 

[47) ACCORDE la presente demande; {47] GRANTS the present application; 

[48] ORDONNE que, sauf dans la (48) ORDERS that, except to the extent 

mesure ou elles sont modifiees par le they are modified by this Judgment, the 

present Jugement, les definitions definitions set out in the Settlement 

enoncees dans \'Entente de Reglement, R- Agreement, R-1 apply to and are 

1 s'appliquent et sont incorporees dans le incorporated into this Judgment; the 

present Jugement; les termes avec une capitalized words in the French version of 

majuscule dans la version frangaise du the text of this Judgment, when applicable, 

29 Pellemans c. Lacroix, 2011 aces 1345, para. 50. 
30 Amended Application by the representative Plaintiff for approval of a class action settlement and 

approval of a notice to class members, dated December 8, 2020. 
31 Id. ; article 127 de la Loi sur le Barreau, RLRQ, c. B-1. 
32 Pellemans c. Lacroix, prec. note 29, para. 53. 
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texte du present Jugement, are a translation of the terms defined in the 

lorsqu'applicable, sont une traduction des Settlement Agreement; 
termes definis dans !'Entente de 
Reglement; 

[49] ORDONNE qu'en cas de conflit [49] ORDERS that in the event of a conflict 

entre le present Jugement et !'Entente de between this Judgment and the Settlement 

Reglement, ce Jugement prevaudra; Agreement, this Judgment shall prevail; 

[50] DECLARE que !'Entente de [50] DECLARES that the Settlement 

Reglement est valide, juste, raisonnable et Agreement is valid, fair, reasonable and in 

dans le meilleur interet des Membres du the best interest of the Quebec Settlement 

Groupe de Reglement du Quebec ; Class Members; 

[51] APPROUVE !'Entente de [51] APPROVES the Settlement 

Reglement conformement a !'article 590 du Agreement pursuant to article 590 of the 

Code de Procedure Civile ; Code of Civil Procedure; 

[52] DECLARE que !'Entente de [52] DECLARES that the Settlement 

Reglement constitue une transaction au Agreement constitutes a transaction within 

sens des articles 2631 et suivant du Code the meaning of articles 2631 and following 

Civil du Quebec et que ce Jugement lie of the Civil Code of Quebec and that this 

toutes Jes Parties et tous les Membres du Judgment is binding on all parties and all 

Groupe de Reglement du Quebec qui ne Quebec Settlement Class Members who 

se sont pas exclus en temps opportun ; have not excluded themselves in a timely 
manner; 

[53] APPROUVE l'Avis d'approbation du [53] APPROVES the form and content of 

reglement et le Formulaire de Reclamation the Notice of Settlement Approval and of 

substantiellement selon la forme et le the Claim Form substantially as set forth in 

contenu tels que prevus aux pieces R-2 et Exhibits R-2 and R-3; 
R-3; 

[54] ORDONNE que les Membres du [54) ORDERS that the Settlement Class 

Groupe de Reglement soient informes de Members be informed of the required 

!'exigence de la signature et du contenu de signature of the Individual Release and of 

la Quittance lndividuelle via le site web du its content via the settlement website 

reglement (https://vwfueleconomysettlement.caD; 
(https:/Jvwfueleconomysettlement. cal); 

[55] ORDONNE que tous les Membres [55) ORDERS that all Quebec Class 

de !'action collective du Quebec soient Members shall be deemed to have elected 

reputes avoir choisi de participer au to participate in the Settlement and shall be 

Reglement et seront lies par !'Entente de bound by the Settlement Agreement and 

Reglement et par ce Jugement, a moins this Judgment, unless they have excluded 

qu'ils se soient exclus conformement au themselves in accordance with the Opt-Out 
Formulaire d'exclusion; Form; 
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[56] ORDONNE et DECLARE que (56] ORDERS and DECLARES that the 

I' Entente de Reglement est incorporee par Settlement Agreement is incorporated by 

renvoi au present Jugement et en fait reference to and forms part of this 

partie integrante et qu'il lie le Representant Judgment and is binding upon the Quebec 

du Groupe et tous les Membres du Groupe Plaintiff and all Quebec Settlement Class 

de Reglement du Quebec ; Members; 

[57] ORDONNE et DECLARE que la [57) ORDERS and DECLARES that the 

presente action collective est reglee hors present action is hereby settled out-of-court 

cours a l'encontre des Defenderesses against the Defendants without costs and 

sans frais et avec prejudice ; with prejudice; 

(58] ORDONNE que les prelevements (58) ORDERS that the levies by the Fonds 

par le Fonds d'aide aux actions collectives d'aide aux actions collectives be collected 

soient effectues et soient remis and be remitted according to the Act 

conformement a la Loi sur le Fonds d'aide respecting the Fonds d'aide aux actions 

aux actions collectives, RLRQ c F- collectives, CQLR c F-3.2.0.1.1 and the 

3.2.0. 1 .1 et le Reglement sur le Regulation respecting the percentage 

pourcentage pre/eve par le Fonds d'aide withheld by the Fonds d'aide aux actions 

aux actions collectives, RLRQ c R-2.1 , r 2 ; collectives, CQLR c R-2.1, r 2; 

[59] APPROUVE le versement aux [59] APPROVES Class Counsel fees in the 

Procureurs du Groupe des honoraires amount of 33 1/3% of 19.8% of the 

legaux d'un montant de 33 1 /3% de 19,8% Settlement Fund plus applicable taxes; 

du Fonds de reglement plus les taxes 
applicables ; 

[60] APPROUVE le versement aux [60] APPROVES Class Counsel 

Procureurs du Groupe des debours d'un disbursements in the amount of $14,434.16 

montant de 14 434,16 $ plus les taxes plus applicable taxes; 
applicables ; 

[61] ORDONNE que les honoraires [61] ORDERS that the Class Counsel fees, 

legaux, les debours et les taxes disbursements, and applicable taxes are to 

applicables des Procureurs du Groupe be paid from the Settlement Fund, 

soient payes a meme le Fonds de pursuant to the terms of the Settlement 

reglement, conformement aux modalites Agreement; 
de !'Entente de reglement ; 

[62] ORDONNE qu'aux fins de [62) ORDERS that for purposes of 

!'administration et de l'execution de administration and enforcement of the 

!'Entente de Reglement et du present Settlement Agreement and of this 

Jugement, cette Cour conservera un role Judgment, this Court will retain an ongoing 

de surveillance continue et les supervisory role and the Defendants 

Defenderesses reconnaissent la acknowledge the jurisdiction of this Court 

competence de cette Cour uniquement aux solely for the purpose of implementing, 

fins de la mise en reuvre, de administering and enforcing the Settlement 

!'administration et de !'application de Agreement and this Judgment, and subject 
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!'Entente de Reglement et de ce to the terms and conditions set out in the 

Jugement, sous reserve des modalites et Settlement Agreement; 

conditions enoncees dans !'Entente de 
Reglement; 

[63] ORDONNE qu'en cas de conflit [63] ORDERS that in the event of a conflict 

entre la version francaise et la version between the French version and the 

anglaise du present Jugement, la version English version of this Judgment, the 

anglaise prevaudra; English version shall prevail; 

[64] LE TOUT, sans frais de justice. 

Me Jeff Orenstein 
Me Andrea Grass 
CONSUMER LAW GROUP INC. 

[64) THE WHOLE, without legal costs. 

SUZANNE COURCHESNE, J.S.C. 

Procureurs du demandeur/ Representant du groupe 

Me Stephane Pitre 
Me Alexandra Hebert 
BORDEN LADNER GERVAIS 

Procureurs des defenderesses Audi Canada Inc., Audi AG, Volkswagen Group Canada 

Inc., Volkswagen AG, and Bentley Motors Canada Ltd. 

Me Jean Saint-Onge, Ad. E. 
BORDEN LADNER GERVAIS 

Procureurs de la defenderesse Porsche Cars Canada, Ltd 

Me Lory Beauregard 
Procureurs du Fonds d'aide aux actions collectives 

Date de !'audition : Le 15 decembre 2020 




